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Cette recherche spécifique s’élabore au croisement de plusieurs pers-
pectives historiques et couvre la période des accords de Paris (1955) 
au traité de l’Élysée (1963). La politique de soutien pratiquée en 
Allemagne fédérale à l’égard de la Fédération de France du Front de 
libération nationale, de 1956 à 1962, et les implications qu’elle pro-
voque sur l’évolution des rapports franco-allemands sont donc étu-
diées dans le contexte de la guerre froide, de la décolonisation et de 
la construction de l’Europe.

L’énoncé des sujets abordés dans cette étude contingente la réflexion 
sur le terrain de l’histoire politique qui privilégie la démarche discursive 
et narrative et s’efforce de révéler la trame complexe qui sous-tend les 
rapports de pouvoir et les conflits d’intérêts qui opposent des straté-
gies institutionnelles à des logiques de groupes de pressions. Soucieuse 
d’éviter de faire double emploi avec les études déjà effectuées, animée 
par le souci d’appréhender – au-delà du miroir – d’autres questions 
plus complexes dont certains documents étaient porteurs d’indices, 
j’ai délibérément privilégié l’exploitation des archives diplomatiques 
réservées. Incomplets et encombrants, ces documents trahissent par 
leur présence d’autres vides à combler et posent la question de leur 
emploi et de leur réajustement pour rendre possible une narration du 
réel. L’enregistrement et l’édition des documents imprimés offrent, par 
ailleurs, une version sélective et « diplomatiquement correcte » de ce 
qui fut. La documentation officielle renseigne alors sur le mode de 
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fonctionnement des administrations concernées ainsi que sur leur 
fabrication de l’histoire. Celle « autorisée » – obtenue sous déroga-
tion – me pose question : quelle histoire me permet-on, dans une cer-
taine mesure, de fabriquer à mon tour et pourquoi ?

En 1955, les autorités fédérales ont rétabli les relations diplomatiques 
avec l’URSS, elles appliquent la doctrine « Hallstein » et ne souhai-
tent pas prendre officiellement position en faveur d’une Algérie fran-
çaise car elles craignent de voir les pays non-alignés, les États afri-
cains et arabes rejoindre l’URSS et reconnaître la RDA. L’aspiration 
à la réunification allemande et l’inquiétude de voir les forces alliées 
britanniques et américaines se désengager de l’Europe occidentale, 
accrue par celle d’une hégémonie soviétique sur le flanc sud de l’Eu-
rope, induisent les dirigeants allemands à développer des stratégies 
de consolidation de la construction européenne et d’élargissement 
de leurs sphères d’influence dans le monde. Ils optent pour une neu-
tralité pragmatique à l’égard des autorités françaises et de « laisser-
faire » face aux actions du FLN installé sur leur territoire, au cours de 
l’année 1957.

Les efforts de propagande et l’intense activité diplomatique du Quai 
d’Orsay que révèlent de nombreux documents, confirment un intérêt 
croissant pour la question algérienne. Ils traduisent le mécontente-
ment grandissant et le désarroi de Paris face à l’internationalisation du 
conflit. Mais, le refus larvé de l’administration allemande de répon-
dre aux injonctions françaises et la question difficile de la coopé-
ration franco-allemande en matière de défense nucléaire aggravent 
peu à peu le contentieux entre les deux États. Les témoignages et les 
documents le confirment, c’est sous couvert diplomatique et discrè-
tement que les interventions allemandes ont lieu et que les actions 
sont contrôlées : c’est donc dans ce cadre que l’on s’interroge aussi 
sur l’enjeu que pouvait représenter une Algérie indépendante pour la 
RFA, sur les motivations et les perspectives des hommes politiques 
allemands, au tournant des années 1960, face aux réactions et aux 
interventions de l’État français. Quelle signification avait alors la poli-
tique allemande officielle dont la caractéristique principale semblait 
être celle de la réserve ? Quelles en étaient les implications ?
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La politique franco-algérienne, « domaine réservé » du général de 
Gaulle et de son entourage très proche, prend un cours décisif à partir 
de 1958. Ce cours est déterminé par des enjeux qui semblent échap-
per aux indépendantistes eux-mêmes. Ils échappent aussi aux diri-
geants allemands et déterminent les rapports franco-allemands dans 
les secteurs de la coopération économique, mais plus particulière-
ment dans les domaines de la Défense et de la recherche atomique. 
À partir de 1959, en France, le pouvoir raisonne selon deux perspec-
tives : celle de la menace d’une confrontation nucléaire entre deux 
systèmes politiques et économiques antagonistes, d’une part, et celle 
du processus de décolonisation et d’indépendance généralisé, d’autre 
part. De nouvelles orientations se dessinent en politique étrangère qui 
se fixent pour objectif majeur de lever les obstacles anachroniques 
qui font barrage au recouvrement de la puissance française : il s’agit 
de régler la question du conflit algérien et de mettre fin à l’hostilité 
séculaire franco-allemande.


